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76e session de l’Assemblée générale 
6e commission 

 

Point 147 de l’ordre du jour 

Administration de la justice à  

l’Organisation 

pour 
renforcer l’ef f icacité du système interne d’administration de la justice des Nations Unies. En cette 

période particulière de pandémie de Covid-19, nous saluons les ef forts consentis par tout le personnel 

des Nations Unies. Nous prenons note avec satisfaction de la mise en place de nouveaux modes de 

travail et de communication permettant la poursuite des activités de sensibilisation et des échanges. 

 

Le principe fondamental d’un accès à la just ice en toute équité, transparence, ef f icacité et sans 

discrimination revêt une grande importance pour la Suisse. À ce titre, nous souhaitons souligner deux 

éléments en particulier : le règlement des conflits du travail impliquant des non-fonctionnaires et 

le recours à la médiation comme outil de résolution amiable des conf lits.  

 

Premièrement, nous rappelons que les ef fectifs de l’ONU en personnel non-fonctionnaire sont 

importants et que cette catégorie de personnel peut être confrontée aux mêmes problèmes sur le lieu 

de travail que les fonctionnaires. Il est donc essentiel d’assurer une protection et des voies de recours 

utiles à toutes les catégories de personnel des Nations Unies sans distinction. Un système de justice 

interne équitable, ef f icace et accessible à toutes et tous participe à la crédibilité de l’engagement de 

l’ONU pour le droit à l’égal accès à la justice et à l’état de droit.  

 

La Suisse remercie le Secrétaire général des ef forts qu’il ne cesse de fournir à cet égard. En particulier, 

nous prenons note avec intérêt des informations sur les cinq initiatives visant à améliorer la prévention 

et le règlement des dif férends impliquant des non-fonctionnaires. Nous soutenons vivement la 

proposition du Secrétaire général de régulariser le projet pilote et d’élargir le mandat du Bureau des 

services d’ombudsman et de médiation des Nations Unies af in d’y inclure les non-fonctionnaires. La 

Suisse salue également toutes les initiatives visant à prévenir les dif férends et à faciliter l’accès aux 

dispositifs de règlement.  
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Notre délégation encourage le Secrétaire général à poursuivre son engagement dans ce domaine, tout 

en rappelant que l’accès à un mécanisme judiciaire de règlement des dif férends d’ordre professionnel 

fait toujours défaut pour la plupart des catégories de personnel non-fonctionnaire. Nous soulignons 

donc, à nouveau, l’importance de pouvoir garantir un accès à un recours ef fectif également pour cette 

catégorie de personnel.  

 

Deuxièmement, nous souhaitons encourager un plus grand recours à la médiation en tant qu’outil de 

résolution amiable des conf lits. Ce moyen de règlement des dif férends permet en ef fet de faciliter le 

dialogue et de désamorcer des situations conf lictuelles. Il a en outre l’avantage de favoriser des 

solutions consensuelles tout en faisant l’économie de contentieux  longs et coûteux. Relativement peu 

de conf lits d’ordre professionnel au sein des Nations Unies font l’objet d’une médiation. Nous soutenons 

donc les trois recommandations du Conseil de justice interne qui visent à renforcer cet outil. Nous 

appuyons également le projet du Bureau des services d’ombudsman et de médiation qui prévoit que 

les parties à un conf lit participent à une séance informative sur les principes et l’opportunité d’une 

médiation. Nous encourageons enf in le Secrétaire général à promouvoir le recours à la médiation pour 

toutes les catégories de personnel, y compris les non-fonctionnaires. 

  

En conclusion, nous recommandons que le prochain rapport du Secrétaire général rende compte des 

progrès dans la mise en œuvre des cinq initiatives évoquées dans son rapport de juin 2021. L’accès 

des non-fonctionnaires à des mécanismes 




